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Je vais vous raconter une histoire. 
L’histoire de M. 
 
Une histoire certes fictive mais qui pourrait être celle de nombreux témoins ou victimes protégés par la Section de l’aide aux victimes et aux témoins du Greffe pour laquelle je travaille.  
Je l’ai choisie car elle illustre les défis auxquels la Cour, et surtout les personnes qui coopèrent avec elle doivent faire face lorsqu’une réinstallation internationale est nécessaire, qu’il s’agisse de témoins de la Défense, de témoins du Procureur ou de victimes. 
 
M. a 28 ans, une femme et quatre enfants. Plus jeune, il a été milicien dans un contexte national de violences extrêmes. Convaincu par la cause, il a participé à des exactions. D’abord marginalement, puis de manière active… jusqu’à une crise de conscience, un jour où il assiste à un acte particulièrement odieux.  
 
Il décide alors de se mettre en retrait.  
 
Ses anciens camarades le considèrent comme un traître. Un jour, ils l’attaquent violemment : M. perd un œil et une partie de son visage est brûlée à l’acide. 
 
À la fin du conflit, M. décide de publiquement représenter des valeurs de pacifisme et devient une figure locale au sein de sa communauté. 
 
Quand le Bureau du Procureur ouvre une enquête, c’est très naturellement que M. devient témoin, un témoin que l'on qualifie de “privilégié » puisqu’il était proche du crime. Sa parole est donc précieuse. 
 
Mais ce statut le met en danger. Reconnu localement, haï par ses anciens camarades, M. a peur pour sa vie et celle de sa famille. 
  
C’est dans ce contexte que la Section de l’aide aux victimes et aux témoins, intervient afin de mettre en œuvre des mesures de protection adaptée à sa situation sécuritaire. 
 
Nos équipes – officiers de protection, analystes, psychologues – vont évaluer non seulement la situation sécuritaire de M. et de sa famille mais aussi les traumatismes qu’ils ont subis, car nous savons que la protection physique va de pair avec le soutien psychologique.  
 
Notre évaluation vise à établir les risques auxquels M. est exposé en raison de sa participation au processus judiciaire et d’identifier et de mettre en œuvre les mesures de protection adaptées à ces risques. 
 
Pour M., la conclusion de cette évaluation est claire : une inclusion au programme de protection de la Cour et une réinstallation internationale sont nécessaires. Cette mesure, il faut le souligner, n’est recommandée que dans des cas extrêmes. Sinon, d’autres mesures de protection, plus légères, sont privilégiées. 
 
Une fois cette décision prise, c’est un nouveau parcours du combattant qui commence. 
 
Pour nous, mais surtout pour M. et sa famille. 
 
À ce jour, seuls une trentaine d’États ont signé un accord de réinstallation avec la Cour ou acceptent des témoins ou des victimes sur leur territoire sans avoir signé d’accords (ce que nous appelons une réinstallation ad hoc). Cependant seule la moitié d’entre eux (une quinzaine donc) acceptent effectivement d’accueillir des personnes à risque sur leur territoire de manière permanente ou, tout du moins, à long terme. Cela impact considérablement la capacité de la Cour à trouver des solutions pérennes pour les personnes qui en ont besoin. 
 
En pratique, comment les choses se déroulent-elles ?  
 
Nous approchons des États partenaires, signataires ou ouverts à des réinstallations ad hoc, et nous leur demandons d’accueillir M. et sa famille. Nous partageons avec ces État les informations dont nous disposons afin de leur permettre de prendre une décision quant à l’opportunité d’accueillir ces personnes. 
 
En attendant, nous trouvons une solution temporaire pour M. et sa famille : un lieu sûr, mais sans perspective d’intégration. Puis un autre, et parfois, encore un autre. Et le temps passe… 
 
Voilà maintenant 1000 jours que M. et sa famille sont sous notre responsabilité dans une situation précaire. 1000 jours – je ne prends pas ce chiffre au hasard : il correspond au temps moyen que durent ces situations temporaires pour les cas les plus sensibles. 1000 jours d’attente et d’incertitude, sans savoir quel sera le point de chute final, sans que les enfants ne bénéficient d’une vie et d’une scolarité normales dans un pays d’accueil où la famille sait qu’elle va pouvoir s’établir. 1000 jours pendant lesquels M. se demande s’il a fait le bon choix quand il a décidé de témoigner. 1000 Jours qu’il s’en veut d’avoir ainsi exposé sa famille à cette situation. 1000 jours où il se sent inutile car il ne peut pas travailler et vit à la charge de la Cour. C’est 1000 jours aussi où la Section de l’aide aux victimes et aux témoins doit gérer la famille, assurer le soutien financier, mais aussi psychologique, car ces situations temporaires ont un impact extrêmement négatif sur la santé mentale des participants au programme de protection et sur leur motivation à participer au processus judiciaire. 
 
Il y a fort heureusement peu de témoins dans la situation de M. Pour beaucoup, nous trouvons plus rapidement des solutions et ils peuvent recommencer une vie normale avec les leurs : apprendre la langue du pays d’accueil, trouver un travail et bénéficier des services sociaux, se réintégrer à la société.  
 
Il y a peu de témoins et de victimes dans la situation de M. mais ils existent et c’est pour eux, pour les cas extrêmes, les profils les plus sensibles, qu’il est bien souvent difficile de trouver des États d’accueil.  
 
C’est collectivement que nous devons trouver des solutions pour ces personnes, qui courent un danger car ils ont décidé de coopérer avec la Cour et de contribuer à la lutte contre l’impunité. Nous invitons donc les Etats partie: 
 
·  S’ils ont déjà signé un accord à accepter les demandes de réinstallations que nous leur soumettrons dans les mois à venir ; 
· S’ils n’ont pas encore signé d’accord…. à en signer un ou; 
· Si leur système national le permet, à accepter des témoins ou des victimes sur leur territoire de manière ad hoc. 

Il n’y a qu’avec votre soutien que la sécurité des témoins et des victimes de la Cour pénale internationale peut être garantie.

En cette période de crise, accueillir un témoin ou une victime pour sa réinstallation, c’est non seulement soutenir la Cour et le processus judiciaire, mais aussi transformer la coopération internationale en une réalité concrète pour ceux dont la vie est menacée, bouleversée, en raison de leur propre coopération avec la Cour. 
 
Je vous remercie de m’avoir écoutée. 
 


